Tribunal administratif N° 28502 du role 

du Grand-Duche de Luxembourg Inscrit le 18 avril 2011 

3 e chambre 


Audience publique du 5 juin 2012 


Recours forme par Madame ... 

contre une decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes 

en matiere de remise d’impots 


JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 28502 du role et deposee au greffe du tribunal 
administratif le 18 avril 2011 par Maitre Veronique Achenne, avocat a la Cour, inscrite au 
tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de Madame ..., demeurant a L-..., 
tendant a la reformation, sinon a l’annulation d’une decision du directeur de 1’ administration 
des Contributions directes du 17 janvier 2011 portant rejet de sa demande de remise d’impots 
par voie gracieuse ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif en date du 14 juillet 2011; 

Vu le memoire en replique depose au greffe du tribunal administratif le 14 octobre 
2011 par Maitre Veronique Achenne au nom de Madame ... ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment la decision critiquee ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Maitre Dogan Demircan, en 
remplacement de Maitre Veronique Achenne, et Madame le delegue du gouvernement 
Monique Adams en leurs plaidoiries respectives a l’audience publique du 16 mai 2012. 


Par courrier du 30 decembre 2010, Madame ... introduisit aupres de 1’ administration 
des Contributions directes une demande de remise gracieuse d’impots ayant trait au « bulletin 
d ’imposition de Vannee 2008 ». 

Cette demande de remise gracieuse fut rejetee par une decision du directeur de 
1’ administration des Contributions directes, ci-apres denomme le « directeur », du 17 janvier 
2011, repertoriee sous le numero GR 1.11 du role et libellee comme suit : 

« Vu la demande presentee le 3 janvier 2011 par la dame demeurant a L-..., ayant 
pour objet une remise d'impdts par voie gracieuse; 

Vu le paragraphe 131 de la loi generale des impots (AO), tel qu'il a etc modifie par la 
loi du 7 novembre 1996; 
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Considerant que d'apres le paragraphe 131 AO une remise gracieuse n'est 
envisageable que dans la mesure ou la perception d'un impot dont la legalite n'est pas 
contes tee entrainerait une rigueur incompatible avec I'equite, soit objectivement selon la 
matiere, soit subjectivement dans la personae du contribuable ; 

Considerant que la demande de remise gracieuse est motivee par des considerations 
qui mettent en cause une situation fmanciere difficile ; 

Considerant qu'une remise pour rigueur subjective n'est justifiee que si la situation 
personnelle du contribuable est telle que le paiement de I'impdt compromet son existence 
economique et le prive de moyens de subsistance indispensables; 

Considerant qu'une telle rigueur excessive au sens previse, incompatible avec le 
principe de I'equite au sens du paragraphe 131 AO, n 'est pas ci admettre au vu de la situation 
de revenu actuelle de la requerante ; 

Considerant en plus que la requerante devrait etre en mesure de regler sa dette fiscale 
par des versements reguliers, adaptes a sa situation de revenu et fixes de commun accord 
avec le receveur de l Administration des Contributions ; 

Considerant qu'apres reglement une remise gracieuse des interets pourra etre 
envisagee ; 


PAR CES MOTIFS, 

DECIDE : 

La demande en remise gracieuse est rejet ee. (...) » 

Par requete deposee au greffe du tribunal administratif le 18 avril 2011, Madame ... a 
fait introduire un recours tendant a la reformation, sinon a l’annulation de la decision 
directoriale precitee du 17 janvier 2011. 

Conformement aux dispositions combinees du paragraphe 131 de la loi generate des 
impots du 22 mai 1931, appelee « Abgabenordnung », en abrege « AO », et de Particle 8 (3) 
1. de la loi modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l’ordre 
administratif, le tribunal administratif est appele a statuer comme juge du fond sur un recours 
introduit contre une decision du directeur portant rejet d’une demande de remise gracieuse 
d’ impots. Le tribunal est partant competent pour connaitre du recours en reformation introduit 
en ordre principal, de sorte qu’il n’y a pas lieu de statuer sur le recours subsidiaire en 
annulation. 

Dans son memoire en reponse, le delegue du gouvernement conclut a l’irrecevabilite 
du recours pour libelle obscur. II soutient que le recours n’aurait pas ete introduit 
conformement a Particle l er de la loi modifiee du 21 juin 1999 portant reglement de procedure 
devant les juridictions administratives, dans la mesure oil il ne serait pas motive a suffisance 
de droit, P expose sommaire des faits et moyens faisant defaut. 

Dans son memoire en replique, la demanderesse conclut au rejet de ce moyen. 
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Aux tenues de l’article l er , alinea 2 de la loi du 21 juin 1999, precitee, la requete 
introductive doit contenir notamment l’expose sommaire des faits et des moyens invoques, 
ainsi que l’objet de la demande. 

II appartient au tribunal saisi d’apprecier in concreto si l’expose sommaire des faits et 
des moyens, ensemble les conclusions s’en degageant, est suffisamment explicite ou non. 
L ’exceptio obscuri libelli, qui est d’application en matiere de contentieux administratif, 
sanctionne d’une nullite l’acte y contrevenant, etant entendu que son but est de pennettre au 
defendeur de savoir quelle est la decision critiquee et quels sont les moyens a la base de la 
demande, afin de lui pennettre d’organiser utilement sa defense. 1 

S’il suffit que cet expose soit sommaire, la requete introductive d’un recours ne doit 
cependant pas rester muette sur les moyens a son appui, elle ne doit pas etre depourvue des 
indications indispensables et elle doit contenir des conclusions. 

En l’espece, la requete introductive contient l’indication de l’objet de la demande, a 
savoir la reformation, sinon l’annulation de la decision du directeur du 17 janvier 2011 prise 
suite a la demande de remise gracieuse de la dette d’impot introduite par la demanderesse, un 
expose sommaire des faits, en 1’ occurrence des explications quant a l’origine de la dette 
d’impot pour laquelle la demanderesse a introduit la demande de remise gracieuse, ainsi 
qu’un expose sommaire du moyen en droit invoque a l’appui du recours, a savoir sa situation 
financiere difficile laquelle devrait lui pennettre de rentrer dans le champ d’application du 
paragraphe 131 AO. 

II s’ensuit que la requete introductive d’instance repond aux exigences de l’article l cr 
de la loi du 21 juin 1999, precitee, de sorte que le moyen afferent est a rejeter comme etant 
non fonde. 

Le recours principal en reformation, ayant par ailleurs ete introduit dans les formes et 
delai de la loi, est des lors recevable. 

A l’appui de son recours, la demanderesse declare qu’elle ne contesterait pas sa dette 
d’impot, ni en son principe, ni en son montant, mais soutient que sa situation financiere 
actuelle ne lui permettrait pas de payer cette dette exceptionnelle qui resulterait de la taxation 
de la plus- value realisee lors de la vente d’un immeuble dont elle etait proprietaire. 

Elle reproche au directeur d’avoir mal apprecie sa situation financiere. A cet egard, 
elle explique que sa situation financiere serait plus que difficile dans la mesure ou elle devrait 
rembourser trois prets servant a couvrir des dettes familiales et oil ses revenus suffiraient 
uniquement pour rembourser lesdits prets, ainsi que pour payer ses cotisations aupres des 
organismes de la securite sociale sans qu’il ne lui resterait de 1’ argent pour vivre, de sorte 
qu’aucune banque ne lui accorderait un pret supplemental, d’autant plus qu’elle ne pourrait 
foumir aucune garantie immobiliere. 

Elle precise en outre qu’au moment de la vente de l’immeuble ayant declenche 
l’imposition de la plus-value pour laquelle elle sollicite la remise gracieuse, elle n’aurait pas 
fait de provision en vue du paiement de cet impot, etant donne qu’elle aurait recu un conseil 
errone a ce sujet. Elle donne encore a considerer que son unique source de revenu seraient les 


1 cf. trib. adm. 30 avril 2003, n° 15482 du role. Pas. adm. 2011, V° Procedure contentieuse, n° 381 
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honoraires payes par une etude d’avocats et que le montant mensuel net qui resterait a sa 
disposition ne lui permettrait pas de payer actuellement sa dette d’impot. 

Le delegue du gouvernement conclut au rejet du recours. 

Aux termes du paragraphe 131 AO, une remise gracieuse se conqoit « dans la mesure 
oil la perception d’un impot dont la legalite n’est pas contestee entrainerait une rigueur 
incompatible avec l ’equite, soit objectivement selon la matiere, soit subjectivement dans la 
personne du contribuable ». 

II resulte de cette disposition qu’une remise gracieuse n’est envisageable que si, soit 
objectivement ratione materiae, soit subjectivement ratione personae dans le chef du 
contribuable concerne, la perception de l’impot apparait comine constituant une rigueur 
incompatible avec le principe d’ equite'. 

II est constant en l’espece que la demanderesse ne conteste pas l’impot lui reclame, ni 
en son principe, ni en son montant. 

La demanderesse se prevalant d’une rigueur subjective dans son chef en ce que sa 
situation financiere ne lui permettrait pas de payer l’impot fixe par 1’ administration fiscale, il 
convient des lors d’examiner si une telle rigueur subjective est verifiee en l’espece. Une 
remise gracieuse fondee sur une rigueur subjective n'est justifiee que si la situation 
personnelle du contribuable est telle que le paiement de l'impot compromet son existence 
economique et le prive des moyens de subsistance indispensables. 

La demanderesse entend etablir en l’espece la situation financiere difficile dont elle 
fait etat par la production de copies de ses contrats de pret et par des affirmations relatives a la 
source et au quantum de ses revenus, ainsi qu’a 1’ impossibility de se voir accorder un nouveau 
pret bancaire. 

Or, en l’espece, force est au tribunal de constater que la demanderesse n’a pas rapporte 
a suffisance de droit la preuve d’une rigueur subjective dans son chef du fait de l’obligation 
de regler ses dettes d’impot resultant de la realisation d’une plus-value lors de la vente de son 
immeuble. En effet, le simple fait qu’un contribuable ne dispose pas des liquidites necessaires 
pour proceder au paiement des impots lui fixes par 1’ administration ne constitue pas, a lui 
seul, une raison suffisante de nature a etablir dans son chef une rigueur subjective au sens de 
la loi, qui devrait entramer une remise gracieuse des impots qui ont legalement pu lui etre 
fixes par 1’ administration fiscale, dans la mesure ou il appartient au tribunal d’apprecier la 
situation financiere et de fortune globale de la demanderesse. 

Ainsi, quant aux contrats de prets invoques par la demanderesse, s’ils sont certes de 
nature a mettre en evidence une charge mensuelle d’environ ....- euros dans le chef de la 
demanderesse, il y a cependant lieu de cone lure qu’ils ne pennettent pas de refleter la 
situation financiere et de fortune globale actuelle de cette derniere dans la mesure ou la source 
et le faible quantum de ses revenus, ainsi que la pretendue impossibility de se voir accorder un 
nouveau pret bancaire ne ressortent, en l’etat actuel de l’instruction de 1’ affaire, pas des pieces 
versees en cause. En effet, le tribunal est amene a relever que la demanderesse n’a verse 
aucune piece a l’appui de ses affirmations, tels des notes d’honoraires emises a l’attention de 


2 cf. trib. adm. 5 mars 1997, n° 9220 du role. Pas. adm. 201 1, V° Impots, n° 408 et autres references y citees 


4 



l’etude d’avocats a la disposition de laquelle elle met ses services, des extraits bancaires, des 
documents comptables de fagon generate, des lettres de refus redigees par des banques suite a 
ses pretendues demandes de pret, un extrait de 1’ administration du cadastre et de la 
topographie afin de prouver qu’elle n’est pas proprietaire d’un immeuble - du moins au 
Luxembourg de sorte que ces affirmations restent a l’etat de pure allegation au vu des 
contestations emises par la partie etatique par rapport a la situation financiere de la 
demanderesse. 

II s’ensuit qu’en l’absence d’autres elements de preuve permettant d’etablir dans le 
chef de la demanderesse une rigueur subjective, le moyen afferent est a rejeter. 

II resulte de l’ensemble des considerations qui precedent que la decision du directeur 
du 17 janvier 2011 en ce qu’il a rejete la demande de remise gracieuse de la demanderesse est 
a confirmer, de sorte que le recours sous analyse est a rejeter pour ne pas etre fonde. 


Par ces motifs, 


le tribunal administratif, troisieme chambre, statuant a l’egard de toutes les parties ; 

recoil le recours en reformation en la forme ; 

au fond, le dit non justifie, partant en deboute ; 

dit qu’il n’y a pas lieu de statuer sur le recours en annulation ; 

condamne la demanderesse aux frais. 


Ainsi juge par : 

Claude Fellens, vice-president, 

Annick Braun, premier juge, 

Andree Gindt, juge, 

et lu a 1’ audience publique du 5 juin 2012 par le vice-president, en presence du greffier 
Judith Tagliaferri. 


s. Judith Tagliaferri 


s. Claude Fellens 


Reproduction certifiee conforme a l’original 

Luxembourg, le 05.06.2012 
Le Greffier du Tribunal administratif 
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